	CONSOLIDATION DES HÔPITAUX, 

DES CONSEILS SCOLAIRES et DES COLLÈGES



Q1.
Pourquoi les hôpitaux, les conseils scolaires et les collèges sont‑ils inclus au budget de la province?
R.
C’est dans le budget de 2004 que le gouvernement a annoncé que les hôpitaux, les conseils scolaires et les collèges seraient inclus dans les états financiers de la province à compter de la publication des Comptes publics de l’Ontario de 2005‑2006 et du budget subséquent (2007).
La province inclut les hôpitaux, les conseils scolaires et les collèges dans le budget et les comptes publics de la province :

· en réponse aux normes de comptabilité publique révisées qu’a émises le Conseil sur la comptabilité dans le secteur public (CCSP) de l’Institut Canadien des Comptables Agréés (ICCA);

· à la recommandation du vérificateur général de l’Ontario. 

Par ailleurs, la consolidation de ces secteurs : 

· améliore la transparence dans le cadre de la présentation d’information financière par le gouvernement, 

· améliore la reddition de comptes concernant l’utilisation de l’argent des contribuables.

Q2.
Pourquoi le gouvernement a-t-il avancé d’un an l’inclusion des collèges, des hôpitaux et des conseils scolaires au budget?

R.
Le gouvernement a avancé d’un an l’inclusion des hôpitaux, des conseils scolaires et des collèges au budget pour qu’il soit plus facile de comparer le budget de 2006 avec les Comptes publics de l’Ontario de 2005‑2006, qui seront publiés plus tard cette année.

En apportant ce changement au budget de 2006, il sera plus facile pour les personnes qui examinent les états financiers de la province de comparer les perspectives budgétaires provisoires fournies pour 2005‑2006 dans ce budget aux états financiers qui seront publiés dans les Comptes publics de 2005‑2006 plus tard cette année.

Q3.
Pourquoi le gouvernement appuie‑t‑il l’inclusion des charges nettes des hôpitaux, des conseils scolaires et des collèges aux états financiers de la province?

R.
La consolidation de ces secteurs améliore la transparence de l’information financière fournie par le gouvernement en incluant les charges nettes de ces grands secteurs publics aux états financiers de la province. Si dans un secteur, les charges sont supérieures ou inférieures aux charges nettes prévues, les personnes qui examinent les états financiers de la province s’en rendront compte immédiatement en comparant les charges nettes prévues aux charges réelles. 

En mettant en évidence leurs charges nettes dans les états financiers de la province, on accroît la responsabilisation de ces secteurs, qui sont tenus ainsi de dispenser leurs services au public de façon économique.

Q4.
Pourquoi apporte‑t‑on des ajustements de consolidation et quels types d’ajustements ont été apportés aux présentations soumises par les hôpitaux, les conseils scolaires et les collèges?
R.
Selon les normes de comptabilité du CCSP, tout gain ou toute perte découlant de transactions à l’intérieur d’une entité gouvernementale présentant de l’information financière devrait être éliminé. De plus, il est important que les comptes des secteurs soient dressés selon les mêmes règles de comptabilité que celles de la province. Ainsi, il y a deux grandes catégories d’ajustements comptables et de consolidation qui sont apportés au moment du calcul des excédents et des déficits de ces secteurs. Il s’agit d’ajustements :
· qui visent à éliminer la comptabilisation en double des dépenses; 

· qui visent à assurer la conformité avec les pratiques de comptabilité de la province. 


Des exemples de ces ajustements sont fournis à l’appendice du document budgétaire A. 

Q5. 
Pourquoi les universités ne sont‑elles pas incluses, alors que les conseils scolaires et les collèges le sont?

R.
Le vérificateur général de l’Ontario a conclu que les universités ne satisfont pas aux critères établis par le Conseil sur la comptabilité dans le secteur public pour ce qui est de leur inclusion aux états financiers de la province.  

Q6. 
Pourquoi les foyers de soins de longue durée ne sont‑ils pas inclus alors que les hôpitaux le sont?

R.
Dans son rapport annuel de 2003, le bureau du vérificateur général de l’Ontario encourageait le gouvernement à effectuer une évaluation du secteur des hôpitaux de l’Ontario et de ses foyers de soins de longue durée pour déterminer si ces organisations devraient être incluses. Étant donné que les hôpitaux constituent les principales organisations de soins de santé dans la province, on a commencé par une évaluation du secteur des hôpitaux. À l’issue de cette évaluation, on a conclu que les hôpitaux satisfont aux critères d’inclusion établis par le CCSP. 

La province, de concert avec le vérificateur général, déterminera si d’autres organisations de soins de santé, y compris les foyers de soins de longue durée, devraient être incluses aux comptes de la province à l’avenir. 

Q7.
La consolidation des hôpitaux s’inscrit‑elle dans la création de réseaux locaux d’intégration des services de santé (RLISS)? 

R.
L’ajout des hôpitaux à l’information financière présentée par la province s’inscrit dans la création des RLISS. Les deux mesures appuient l’amélioration du processus redditionnel tel qu’il se rapporte aux hôpitaux. 

Les RLISS ont pour mandat de faciliter la transformation des soins de santé en Ontario en transférant la gestion des soins de santé au niveau communautaire. Pour y parvenir, les RLISS gèreront des fonctions comme la planification, l’intégration des systèmes et la coordination des services, l’attribution des fonds et l’évaluation du rendement dans le cadre d’ententes de responsabilisation. 

Q8.
La consolidation a‑t‑elle un effet sur le financement des hôpitaux, des conseils scolaires et des collèges?
R.
Non. La consolidation a un impact sur la comptabilité des dépenses des hôpitaux, des conseils scolaires et des collèges, mais ne change aucunement le financement de ces secteurs par le gouvernement. La distinction entre le financement et les dépenses est décrite à l’appendice du document budgétaire A. 

Q9.
En consolidant ces organisations, la province assume‑t‑elle une plus grande responsabilité pour les opérations des hôpitaux, des conseils scolaires et des collèges? Y a‑t‑il une réduction de l’indépendance de ces organisations pour ce qui est de la gestion de leurs opérations?
R.
Ces changements ne modifient aucunement les règles de gouvernance dans ces secteurs. 

Les organisations qui forment ces secteurs doivent rendre compte de leurs efforts visant à équilibrer leurs charges réelles et celles prévues pour l’année. Les responsabilités et le pouvoir des conseils demeurent inchangés suite à l’adoption de cette politique de comptabilité révisée. Le processus de comptabilité révisé vient appuyer la responsabilité qu’ont ces conseils envers la province et envers le public qu’ils servent pour la gestion responsable des activités financières de l’organisation. 

Q10.
La consolidation a‑t‑elle un impact sur la propriété des biens?

R.
Non. La province n’est pas propriétaire des biens de ces organisations. Les droits juridiques des organisations dans ces secteurs vis-à-vis de leurs biens demeurent inchangés. 
Q11.
Quelles sont les principales répercussions de la consolidation sur les résultats financiers de la province?

R.
Les principaux impacts de la consolidation sont les suivants : 

· les déficits et les excédents des secteurs des hôpitaux, des conseils scolaires et des collèges ont un effet sur les résultats financiers de la province; 

· les dépenses en immobilisations dans le secteur seront comptabilisées et amorties au cours des années où ces investissements permettent de dispenser des services au public plutôt que d’être imputées immédiatement durant l’année où ces investissements sont effectués. 

Q12.
Quelles sont les principales conséquences de la consolidation pour la présentation des finances de la province?

R.
Voici les principales conséquences de la consolidation pour la présentation des finances de la province dans le budget :  

· les charges nettes des secteurs des hôpitaux, des conseils scolaires et des collèges sont présentées sur des lignes distinctes dans le tableau des dépenses pour montrer les charges de ces secteurs qui sont appuyées par des revenus provinciaux. Dans les budgets antérieurs, on incluait uniquement les subventions octroyées à ces secteurs aux dépenses de programme et aux dépenses en immobilisations du ministère concerné; 

· puisque la plupart des dépenses en immobilisations de la province sont désormais comptabilisées en tant qu’investissements dans les immobilisations et amorties au cours des années où, grâce à ces investissements, des services sont dispensés au public, la présentation des immobilisations a aussi été modifiée : 

· l’amortissement étant une dépense annuelle permanente, le tableau Charges d’immobilisations a été fusionné avec le tableau Charges de fonctionnement et est devenu le tableau Charges totales, conformément à la présentation des comptes publics de la province;

· l’appendice présentant l’état de l’investissement net dans les immobilisations a été éliminé; 

· le tableau Investissements bruts dans les immobilisations a été restructuré et est devenu le tableau Dépenses liées à l’infrastructure.

· Les actifs de ces secteurs, déductions faites de leur passif, sont inscrits dans le bilan de la province, ce qui réduit son déficit accumulé.

Q13.
Quel est l’effet monétaire de la consolidation du budget de 2006 de la province?

R.
La consolidation des hôpitaux, des conseils scolaires et des collèges devrait augmenter les dépenses de la province en 2005‑2006 de 32 milliards de dollars et diminuer les dépenses prévues de 2006‑2007 de 104 millions de dollars.
Q14.
Pourquoi le déficit accumulé de la province a‑t‑il diminué d’environ 14 milliards de dollars en 2005‑2006?
R.
La province ajoute les secteurs des hôpitaux, des conseils scolaires et des collèges aux états financiers de 2005‑2006 de la province, pour se conformer aux normes de comptabilité révisées du CCSP. 

Suite à la consolidation de ces secteurs, leurs actifs nets, qui s’élevaient à 14 milliards de dollars au 1er avril 2005, sont enregistrés dans les états financiers de la province, ce qui se traduit par une réduction unique dans le temps du déficit accumulé de la province.  

Q15.
Où, dans le budget de 2006, puis‑je savoir quels fonds obtient chaque secteur?

R.
Les charges nettes de chaque secteur au cours des années 2005‑2006 et de 2006‑2007 sont fournies dans l’appendice du document budgétaire A, tableau A4. Les programmes sont inclus aux graphiques ou aux tableaux dans le document budgétaire A.
Aux fins de comparaison avec les documents budgétaires antérieures, un tableau montrant les subventions et les charges nettes prévues de chaque secteur pour 2006‑2007 est présenté à l’appendice du document budgétaire A. 
Q16.
Pourquoi prévoit‑on des excédents pour les secteurs des hôpitaux, des conseils scolaires et des collèges dans le plan de 2006‑2007? 

R.
Les excédents/déficits des secteurs se composent de leurs excédents/déficits de fonctionnement auxquels on ajoute leurs excédents/déficits d’investissements en immobilisations. Les excédents des secteurs en 2006‑2007 sont dus principalement aux ajustements comptables apportés aux fins de la consolidation. Ces ajustements visent principalement à imputer l’amortissement des actifs des secteurs au cours des années où ces actifs permettent de fournir des services au public. Dans la mesure où les investissements de la province dans les immobilisations dans un secteur donné au cours d’une année sont supérieurs à la dépréciation de ces immobilisations durant cette même année, le secteur aura un excédent d’investissements en immobilisations. Globalement parlant, l’excédent prévu est inférieur à un demi pour cent des charges nettes du secteur. 

Q17.
Pourquoi les charges nettes des secteurs ne sont‑elles pas égales aux subventions accordées aux secteurs?

R.
Les charges nettes correspondent aux subventions de fonctionnement et aux subventions d’immobilisations fournies aux secteurs plus ou moins ses déficits ou excédents de fonctionnement et d’investissements en immobilisations. 

Dans la mesure où les nouveaux investissements en immobilisations dans un secteur sont supérieurs à l’amortissement des immobilisations dans ce même secteur au cours d’une année donnée, le secteur aura un excédent d’investissement en immobilisations. De même, dans la mesure où les subventions de fonctionnement d’un secteur sont supérieures à ses charges nettes au chapitre du fonctionnement, le secteur aura un excédent de fonctionnement. 

À l’inverse, dans la mesure où l’amortissement des immobilisations dans un secteur au cours d’une année donnée est supérieur aux nouveaux investissements en immobilisations de la province dans le secteur, le secteur aura un déficit d’investissements en immobilisations. Dans la mesure où les charges nettes de fonctionnement d’un secteur sont supérieures aux subventions de fonctionnement octroyées par la province, le secteur aura un déficit de fonctionnement. 

Q18.
Comment le gouvernement en est‑il arrivé aux charges nettes calculées pour les secteurs?  

R.
Les charges nettes des secteurs incluses dans le budget sont des prévisions formulées par le ministère responsable du secteur qui pour ce faire s’est fondé sur l’expérience historique et sur ses politiques. Ces prévisions des charges nettes sont conformes aux prévisions du ministère en ce qui concerne les subventions de fonctionnement et d’immobilisations. Les charges nettes ont été ajustées en fonction des écritures comptables de consolidation. 

Q19.
Les normes du CCSP exigent‑elles la divulgation des charges nettes?

R.
Actuellement, les normes du CCSP permettent l’inclusion des hôpitaux, des conseils scolaires et des collèges aux états financiers de la province sur « une seule ligne ». Le CCSP recommande actuellement que les gouvernements commencent ainsi à consolider sur « une seule ligne » les hôpitaux, les conseils scolaires et les collèges dans leurs états financiers à compter de 2008‑2009.   

Q20.
Y aura‑t‑il des conséquences dans un secteur donné pour une organisation qui n’équilibre pas son budget?

R.
Oui. Des arrangements de responsabilisation soulignent le besoin d’équilibrer les budgets et précisent les mesures correctrices à prendre au cas où les critères de rendement financier convenus ne seraient pas respectés.  
Q21.
Qu’entend‑on par les revenus de tiers? 

R.
Les revenus de tiers sont des revenus qu’obtiennent les hôpitaux, les conseils scolaires et les collèges de sources autres que le gouvernement de l’Ontario. 

Les frais comptés aux patients et les revenus secondaires fournis par des cafétérias, etc. forment la majorité des revenus de tiers des hôpitaux. 

Les frais de scolarité forment la majorité des revenus de tiers des collèges. 

La portion des taxes foncières réservée à l’éducation représente la majorité des revenus de tiers obtenus par les conseils scolaires. 

Q22.
La province a‑t‑elle assumé la responsabilité légale pour la dette de ces  organisations? 

R.
Non. La province n’a aucune responsabilité juridique en ce qui concerne la dette de ces organisations. Étant donné que la province octroie la majorité des fonds à ces organisations, la province doit toujours veiller à la viabilité financière de ces organisations, qui fournissent d’importants services au public. 

Q23. 
Qu’est‑ce que le Conseil sur la comptabilité dans le secteur public (CCSP)? 
R.
Le Conseil sur la comptabilité dans le secteur public est l’organisme autorisé par l’Institut Canadien des Comptables Agréés d’émettre des normes de comptabilité pour les gouvernements au Canada. Les gouvernements fédéral, provinciaux, territoriaux et municipaux au Canada respectent les normes de comptabilité du CCSP lorsqu’ils dressent leurs états financiers. 

Q24.
La province a‑t‑elle des droits sur les revenus de tiers perçus par une organisation dans l’un des secteurs, étant donné que ces montants sont inclus aux charges nettes?

R.
Non. La province n’a aucun droit en ce qui concerne les revenus de tiers perçus par une organisation dans l’un des secteurs. Le secteur se sert de ses revenus de tiers pour financer une portion de ses dépenses. La portion restante de ses dépenses est financée principalement par la province. 

Q25.
Le gouvernement consolide‑t‑il ces organisations dans le budget de 2006 parce que cela améliorera sa position vis‑à‑vis du déficit?

R.
Non. La province le fait pour se conformer aux normes révisées de comptabilité publique du Conseil sur la comptabilité dans le secteur public. Aussi bien les excédents que les déficits dans les secteurs ont un impact sur les résultats financiers de la province. En 2005‑2006, la consolidation de ces secteurs augmente le déficit prévu de la province de 32 millions de dollars.
Q26.
Les résultats financiers de chaque hôpital, conseil scolaire et collège seront‑ils inclus aux états financiers de la province?
A.
Non. Les collèges, hôpitaux et conseils scolaires divulguent leurs résultats financiers dans leurs propres états financiers. Les résultats totaux du secteur, ajustés selon les règles de comptabilité de la province, sont signalés dans les états financiers de la province. 

Q27. 
Quelles sont les principales conséquences de la consolidation pour la dette nette de la province?

R.
La consolidation des hôpitaux, des conseils scolaires et des collèges n’a aucun effet sur la dette nette de la province puisque les actifs nets de ces organisations sont comptabilisés comme des actifs non financiers. Les actifs non financiers ont un effet sur le déficit accumulé de la province mais non pas sur sa dette nette. 

Q28. 
Quelles autres organisations sont intégrées actuellement au périmètre comptable de la province?
R.
Actuellement, la province inclut 33 organisations gouvernementales à son périmètre comptable. Elles incluent des entreprises gouvernementales à vocation commerciale comme Hydro One et la LCBO, et d’autres organisations gouvernementales comme le Réseau GO et le Centre des sciences de l’Ontario. Une liste complète de ces organisations est publiée dans les Comptes publics. 

Q29. 
Pourquoi le gouvernement inclut‑il l’inclusion de ces secteurs « sur une seule ligne » dans les états financiers?

R.
Du point de vue de la province, la consolidation sur une seule ligne constitue une meilleure méthode de comptabilisation. Ces secteurs doivent rendre compte de la prestation économique de services à des patients, des élèves et à d’autres bénéficiaires. La présentation sur une seule ligne montre clairement que ces secteurs doivent rendre compte aux citoyens de l’Ontario de leurs résultats financiers et de la manière dont l’argent des contribuables est consacré à la prestation de ces services.
Q30.
En quoi la consolidation sur une seule ligne diffère‑t‑elle de la consolidation entièrement proportionnelle?
R. Selon la méthode de consolidation « sur une seule ligne », les actifs complets des secteurs inclus, moins le total du passif, sont indiqués sur une seule ligne de l’État consolidé de la situation financière de la province. De même, les charges des secteurs, moins les revenus obtenus de sources autres que la province, sont indiquées sur une seule ligne des charges nettes dans l’appendice des dépenses de la province. 

Si l’on applique la méthode de la consolidation entièrement proportionnelle, les revenus et les charges des organisations et leurs actifs et leur passif seraient combinés et inscrits au même poste dans les états financiers de la province. 

Quelle que soit la méthode utilisée, l’impact sur les résultats financiers est essentiellement le même. La consolidation « sur une seule ligne » et la consolidation proportionnelle diffèrent du point de vue de la présentation. 

Q31.
Quelles sont les modifications qui ont été apportées à la Loi sur la vérification des comptes publics telle qu’elle se rapporte aux hôpitaux, aux conseils scolaires et aux collèges?
R.
Depuis le 1er avril 2005, des modifications apportées à la Loi sur la vérification des comptes publics permettent au vérificateur de soumettre, à des vérifications discrétionnaires d’optimisation des ressources, les organisations bénéficiaires de subventions et les sociétés contrôlées par la Couronne. Elles ne s’appliquent pas aux subventions octroyées aux municipalités mais permettent au vérificateur de déterminer si une municipalité consacre une subvention conditionnelle aux fins prévues. 


Plus précisément, la modification étend le mandat de vérification d’optimisation des ressources du vérificateur à des organisations dans le secteur public élargi qui obtiennent des subventions du gouvernement, comme les hôpitaux, les collèges et les conseils scolaires. 


Un « mandat d’optimisation des ressources » du vérificateur général consiste à établir : 
· si les ressources publiques sont bien administrées; 

· si les activités gouvernementales sont gérées d’une manière qui tient compte de la nécessité de faire une utilisation économique et efficace des fonds; 

· si des procédures visant à mesurer l’efficacité des programmes et à en rendre compte ont été établies et fonctionnent de façon satisfaisante. 

Q32.
Pourquoi le gouvernement a‑t‑il l’intention d’avancer la date de dépôt du rapport annuel et des états financiers consolidés de 2005‑2006 cette année?
R.
Parallèlement à d’autres initiatives visant à améliorer la transparence, le fait d’avancer le dépôt du rapport annuel et des états financiers consolidés de 2005‑2006 permettra de fournir plus rapidement de l’information au sujet des résultats financiers de la province. 

Q33.
Quelle est la date prévue de publication du rapport annuel et des états financiers consolidés de 2005‑2006 cette année?
R.
Pour l’instant, aucune date précise n’a été fixée. Le budget de 2006 sera publié environ deux mois plus tôt que le budget de 2005 l’année dernière. Le rapport annuel et les états financiers consolidés de 2004‑2005 ont été publiés le 27 septembre 2005. Il est prévu que le rapport annuel et les états consolidés de 2005‑2006 seront également publiés environ deux mois plus tôt. 

Q34.
Quelles étaient les dates de publication du budget provincial au cours des années antérieures?  

R.
Au cours des six dernières années, le budget a été publié aux dates suivantes :

· 11 mai 2005

· 18 mai 2004

· 27 mars 2003

· 17 juin 2002

· 9 mai 2001

· 2 mai 2000

Q35.
Pourquoi le gouvernement envisage‑t‑il d’apporter des modifications à la Loi sur la fonction publique (LFP)?
R.
Le gouvernement envisage d’apporter des modifications à la Loi sur la fonction publique pour moderniser le cadre de gestion et pour assurer la mise en place d’une solide culture d’éthique dans la fonction publique de l’Ontario. 


Dans le cadre de notre programme de modernisation du gouvernement, le ministère des Services gouvernementaux mène des consultations auprès d’intervenants au sujet des révisions qu’il envisage d’apporter à la Loi sur la fonction publique en mars et avril 2006.


Cette initiative vise à enchâsser dans de la législation les principes fondamentaux du service public : la responsabilisation, le mérite, l’impartialité et le professionnalisme et à fournir un solide cadre éthique aux fonctionnaires. 
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